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Note:  
Le présent rapport, fait l'objet d'une distribution restreinte et ne doit pas être communiqué à la presse avant la fin de la première séance de la réunion de l'Organe d'examen des politiques commerciales portant sur le Togo.
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OBSERVATIONS RÉCAPITULATIVES

1)
Environnement Économique

1. La persistance de la crise socio-politique au Togo depuis 1992 pèse sur ses performances économiques et, par conséquent, son développement.  La croissance économique réelle du Togo depuis son dernier Examen de politique commerciale (EPC) en 1999 a été faible (environ 1,1 pour cent en moyenne par an sur la période 1999-03), le PIB réel par habitant a reculé, et la pauvreté a avancé.  "Pays moins avancé" (PMA), le Togo occupe, selon le PNUD, la 143ième position (sur 177 pays) dans le classement selon l'indice du développement humain.
2. Malgré l’absence de financement extérieur, le Togo a poursuivi son programme de stabilisation macro-économique et de réformes structurelles.  La politique monétaire restrictive de la Banque centrale des états de l'Afrique de l'ouest (BCEAO) a permis de contenir l'inflation, en dépit des pressions exercées récemment par les prix des produits pétroliers et des denrées alimentaires.  Le solde budgétaire de base (dons inclus) est passé d’un déficit en 1999 à un excédent en 2003, avant d'enregistrer une détérioration importante en 2005.  Outre les réformes, la performance budgétaire est en partie imputable à l’accumulation d’arriérés de paiements intérieurs et extérieurs.  
3. Le climat des affaires au Togo étant particulièrement maussade, les investissements privés, aussi bien étrangers que locaux, n'y affluent pas.  La santé précaire du système bancaire empêche le financement de l’entreprenariat.  L’économie togolaise reste par conséquent dépendante du secteur agricole (près de 38,2 pour cent du PIB nominal en 2005, et principale source de revenus et d’emplois pour 63 pour cent de la population).  Il s'agit d'une agriculture de subsistance, et donc essentiellement informelle, dont les principales cultures de rente sont le coton et subsidiairement le café et le cacao.  Au total, la part de l’informel dans l’ensemble de l’activité économique est d'environ 68 pour cent;  le secteur informel contribue pour environ un tiers aux chiffres d'affaires des activités commerciales et de transport.
4. Le secteur manufacturier est l'une des rares activités économiques à avoir résisté quelque peu à la crise que traverse le Togo.  L’expansion de l’activité en zone franche, qui bénéficie de sa proximité par rapport au Port autonome de Lomé (PAL), a compensé la contraction des activités liées aux phosphates.  Le ciment produit en zone franche est devenu le principal produit d’exportation du Togo à partir de 2001, suivi du coton et des phosphates.  Les importations de biens sont constitués principalement des produits pétroliers, des produits alimentaires et des machines et véhicules de transport.  Le déficit traditionnel de la balance commerciale s’est fortement creusé depuis le premier Examen des politiques commerciales (EPC) du Togo, bien que les exportations (sur la base f.a.b.) de marchandises aient récemment progressé.
5. Le secteur des services reste le plus important, avec 47,6 pour cent du PIB en 2005.  Les services marchands liés au commerce de transit aux pays de la sous-région (le Burkina Faso, le Mali et le Niger) ont progressé depuis le premier EPC, bénéficiant des ré-aménagements du trafic en Afrique de l’ouest à la suite de la crise en Côte-d’Ivoire.  Toutefois, les importations de services liés au transport de marchandises, tels que le fret et les assurances, ont également progressé, grevant le déficit des services.
6. Les relations avec les partenaires au développement étant toujours en voie de normalisation, le Togo n’a pas eu accès à l’Initiative sur la dette des pays pauvres très endettés (PPTE), ni à l’aide multilatérale et bilatérale au développement, contrairement aux autres PMAs.  En 2004, le ratio de l’encours de la dette intérieure et extérieure du Togo au PIB nominal était de 96,5 pour cent.  La normalisation des relations entre le Togo et ses bailleurs de fonds requiert la réalisation des engagements qu'il a pris, notamment l’organisation d’élections législatives anticipées.  Cette normalisation permettrait au Togo de conclure le processus d’élaboration d’un Cadre stratégique de lutte contre la pauvreté (CSLP), amorcé en 2004, et d’obtenir le soutien des partenaires au développement pour renforcer son programme de stabilisation macroéconomique et de réformes structurelles (démantèlement des contraintes qui pèsent sur l’offre de services de base tels que l'eau, l'électricité, et les télécommunications, et poursuite du désengagement de l’État de l’activité économique).  
2) Régimes du Commerce et de l'Investissement 

7. Au Togo, le Ministère chargé du commerce élabore la politique commerciale et des investissements (hormis dans la zone franche).  La collaboration avec d'autres institutions et agences publiques n’est pas systématique faute de structure administrative interministérielle qui en aurait la responsabilité.  Le secteur privé peut être consulté à travers son représentant, la Chambre de commerce et d’industrie du Togo (CCIT).

8. Le Togo hérita du statut de partie contractante du GATT et il est devenu membre originel de l'OMC.  Il accorde au moins le traitement de la Nation la plus favorisée (NPF) à tous ses partenaires commerciaux.  Le Togo n'a signé aucun des accords plurilatéraux conclus sous l'égide de l'OMC ni ceux conclus depuis la fin du Cycle d’Uruguay.  

9. Au sein du Système commercial multilatéral, le Togo partage les soucis des pays producteurs de coton de l’Afrique de l’ouest en ce qui concerne la tendance à la baisse des recettes tirées de cette denrée en raison de l’évolution du cours mondial, et soutient l’initiative sectorielle en sa faveur à l’OMC.  L’absence d’une mission à Genève est une entrave à la  participation du Togo à l’OMC.  Il ne participe ni au Cadre intégré ni au JITAP;  un complément d’assistance technique est sollicité par les autorités afin de renforcer les capacités humaines, surtout dans les domaines liés au commerce.  Le Togo participe aux réunions ministérielles de l’OMC et soutient généralement les positions exprimées par les PMAs et le Groupe africain dans le cadre du Programme de développement de Doha. 
10. Le Togo est membre de l’Union économique et monétaire ouest-africaine (UEMOA), qui a mis en place un Tarif extérieur commun (TEC) depuis 2000.  Les membres de l’UEMOA font tous partie de la plus large Communauté économique des États de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO), dont le TEC devrait être appliqué d’ici fin 2007, en accord avec le calendrier établi pour la mise en place de l’Accord de partenariat économique (APE) avec l’UE, prévue pour janvier 2008.  
11. La zone franche représente actuellement le seul régime d’investissement en application.  Elle attire les entreprises en valorisant sa proximité par rapport au PAL et en proposant diverses incitations.  Le Togo a l’intention de se doter prochainement d’un régime d'investissement qui concernerait la promotion des activités manufacturières sur son territoire douanier.  

3)
Instruments de Politique Commerciale

12. Le passage au TEC de l'UEMOA en janvier 2000 a réduit le taux moyen simple du tarif NPF appliqué du Togo de 16,5 pour cent en 1998 à 12,1 pour cent en 2005, ce qui a, dans une certaine mesure, libéralisé le régime commercial, surtout celui des produits non-agricoles (définition OMC).  La relativement forte protection des produits agricoles affecte négativement leur compétitivité (celle des produits agricoles transformés plus particulièrement) sur les marchés extérieurs.  Par ailleurs, les produits agricoles occupent un poids important dans les dépenses des consommateurs, surtout ceux à faible revenu, et leur forte taxation aggrave leurs coûts.  Durant le Cycle d'Uruguay, le Togo a consolidé ses tarifs sur tous les produits agricoles (à l'instar des autres Membres) et quelques lignes tarifaires non-agricoles, tous au taux plafond de 80 pour cent 

13. Outre le tarif douanier, les marchandises mises en consommation sont assujetties à plusieurs autres droits et taxes:  la redevance statistique (RS) de 1 pour cent (3 pour cent au moment du premier EPC du Togo en 1999), applicable aux marchandises de toute origine;  le Prélèvement communautaire de solidarité de l’UEMOA applicable aux marchandises d’origine non-UEMOA, dont le taux est de 1 pour cent (liquidé et recouvré pour le compte de l’UEMOA);  le Prélèvement communautaire de la CEDEAO, applicable aux marchandises d’origine non-CEDEAO, dont le taux est en pratique de 1 pour cent;  et la redevance pour inspection et vérification des marchandises importées (RVI), applicable aux marchandises de toute origine au taux de 0,75 pour cent.  Ces différentes taxes portent le taux moyen simple des droits et charges à l'importation (y compris le tarif douanier) à 15,85 pour cent.  Sont également recouvrés au cordon douanier des taxes intérieures, telles que la Taxe sur la valeur ajoutée (18 pour cent), ainsi que des droits d’accises sur certains produits (par exemple, les boissons alcoolisées et produits pétroliers).  Le Togo n’a jamais eu recours à des mesures commerciales de circonstance.

14. Les changements intervenus au niveau des procédures douanières ont concerné notamment l'informatisation (environ 93 pour cent des importations en 2005, contre 80 pour cent au moment du premier EPC du Togo en 1999).  L'inspection avant expédition est toujours confiée par le gouvernement à la société COTECNA, dont les honoraires sont partiellement financés par une redevance.  Le Togo éprouve des difficultés dans l'application de l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane.  Le Togo accorde la franchise totale des droits de douane aux produits du cru et de l’artisanat, ainsi qu'aux produits manufacturés ayant obtenu l’agrément nécessaire, et originaires des pays membres de l'UEMOA et de la CEDEAO.  En pratique, une proportion faible des exportations du Togo bénéficie de telles préférences régionales, car les produits de zone franche, tels que le ciment, n’y sont pas éligibles.  
15. Le Togo maintient des prohibitions à l'importation à des fins sanitaires, phytosanitaires, environnementales, de sécurité, ou dans le contexte de conventions internationales dont il est signataire.  Une initiative de l’UEMOA vise à améliorer la qualité des produits, surtout ceux destinés à l'exportation.  Pour des raisons de sécurité alimentaire, le Togo prohibe les exportations de céréales (de tous les produits vivriers en pratique) depuis 1995.  Le régime de la zone franche accorde une panoplie d'avantages, sous forme de financement de coûts d’intrants et de transport, d'exemptions fiscales, et de liberté de changes, aux exportateurs.

16. La propriété intellectuelle est protégée au Togo notamment par l'Accord de Bangui révisé.  La législation nationale sur le droit d'auteur et les droits voisins est dépassée et mérite d'être mise à jour.  Il en est de même de la législation sur la concurrence.  Le régime des marchés publics n’a quasiment pas changé; les marchés publics qui y sont soumis sont généralement passés par appels d’offres ouverts.  

17. Le Togo a élargi son programme de privatisation depuis son dernier EPC, mais l’implication de l’État dans l’activité formelle économique reste importante, surtout dans le secteur des services (services financiers, postaux et de télécommunications, services portuaires et d'hôtellerie).  Ce programme a surtout permis la mise en concession de certains hôtels, et la cession partielle ou totale de quelques entreprises.  L’État n’ayant pas les moyens d’investir dans la restructuration des entreprises publiques toujours en activités, leur performance reste peu satisfaisante en l’absence d’un apport de capitaux étrangers.

4)
Politiques Sectorielles

18. La réduction de la pauvreté au Togo passe nécessairement par le développement du secteur agricole.  La politique nationale agricole, définie en 1996, donne la priorité à la sécurité alimentaire, et les agriculteurs sont par conséquent obligés d’écouler leurs produits vivriers (y compris céréaliers) uniquement sur le marché national car leurs exportations sont prohibées.  

19. Le volume des exportations de coton, principale culture de rente du Togo, a progressé de 276 pour cent depuis son premier EPC, témoin des avantages comparatifs que possède le pays dans ce domaine.  Toutefois, sur cette période, les recettes tirées de l’exportation du coton fibre (exprimées en francs CFA) ont chuté de 7,9 pour cent.  Cette évolution s’explique par la faiblesse du cours mondial en dollars et la dépréciation de cette monnaie vis-à-vis de l’euro, monnaie à laquelle le franc CFA est ancré.  La Société togolaise du coton (SOTOCO), société d'État et principal opérateur dans la filière, ne détient plus le monopole de l’égrenage du coton fibre, mais conserve celui d’achat du coton graine aux producteurs.  
20. Le Togo a longtemps tiré la majorité de ses recettes d’exportation des phosphates mais la crise que traverse la filière perdure.  Par conséquent, la production de phosphates continue de chuter.  Outre les phosphates, seul le calcaire (destiné à la production du ciment) est exploité au Togo à l’échelle industrielle;  l’or et le diamant sont exploités artisanalement.  Le Code des mines a subi une révision afin de satisfaire, entre autres, aux exigences du processus de Kimberley.  Les hydrocarbures font l’objet d’un nouveau Code, celui des hydrocarbures, élaboré à la suite de la découverte de potentialités en la matière;  le Togo ne produit pas encore d’hydrocarbures et il subit les effets négatifs des flambées des prix mondiaux de ces produits.  Toutefois, parce qu'administrés au Togo, les prix nationaux des produits pétroliers n’évoluent pas systématiquement en fonction des cours mondiaux.  La protection tarifaire moyenne du secteur minier a baissé de 6,3 pour cent en 1998 à 5,2 pour cent en 2005.  
21. Le secteur manufacturier est peu développé.  En dehors des entreprises de zone franche dont la production est en grande partie exportée, les industries manufacturières au Togo produisent essentiellement pour le marché national des denrées de base telles que les boissons, savons, pain, et sacs en plastique.  En effet, les coûts relativement élevés des intrants, liés entre autres à la relativement forte protection des produits agricoles de base, ne favorisent pas la compétitivité des produits  transformés  togolais sur les marchés étrangers.  A cela s'ajoutent:  la forte progressivité des tarifs douaniers dans certaines industries et, par conséquent leur forte protection effective;  et la cherté et les lacunes dans la fourniture des services de base, notamment les services financiers, de télécommunication postaux, de transport, et d'approvisionnement en électricité et eau.  Les avantages accordés aux entreprises de zone franche atténuent  quelque peu ces handicaps sans les éliminer.  La protection tarifaire moyenne du secteur manufacturier est de 12,2 pour cent, contre près de 17 pour cent en 1998.
22. Les services marchands tels que le commerce et les transports sont, dans une certaine mesure, soutenus par les activités portuaires.  Le PAL reste l'un des atouts majeurs du Togo, assurant le transit des marchandises à destination de plusieurs pays du Sahel.  L’infrastructure de transports terrestres au Togo ne lui permet toutefois pas de pleinement tirer profit de cet atout.  Le PAL demeure une entreprise d’État à gestion autonome;  l’activité de manutention a été mise en concession en 2001.  La télédensité pour la téléphonie mobile a fortement progressé depuis le dernier EPC du Togo, en raison (en partie) de l'introduction de la concurrence dans la fourniture de ces services au Togo depuis 2000.  La disponibilité, la qualité et les coûts des services de base restent peu satisfaisants.  Les autorités étudient la privatisation de l’opérateur historique, Togo Telecom, qui jouit d’un monopole sur les services de base, ainsi que de sa filiale mobile.  

23. L’implication de l’État dans les activités bancaires reste importante;  six des 10 banques du Togo sont des sociétés d'économie mixte inscrites au programme de privatisation de l’État.  Celles-ci n’ont pas de fonds propres (effectifs positifs) qui leur permettraient de respecter les normes en vigueur.  La micro-finance a connu un essor grâce à la mise en place d'un cadre réglementaire national en 1996, qui répond à certains des besoins et attentes des artisans, agriculteurs et petits commerçants du Togo.  Les services d'assurance restent peu développés, à l’exception de ceux relatifs aux opérations d'import-export et au sous-secteur de l’automobile.  Par ailleurs, le tourisme au Togo est en déclin depuis 1998, et reste peu développé en ce qui concerne les vacances et les loisirs, malgré les atouts importants du pays en la matière.  Le Togo a pris des engagements sous l’AGCS dans les services récréatifs, culturels et sportifs, ainsi que dans les services de construction et d’ingénierie connexes.  Les autorités précisent que ces domaines sont ceux où elles avaient établi une priorité pour attirer l’investissement étranger direct au moment du Cycle d’Uruguay.  Cette priorité devrait avoir évolué, notamment avec l’élargissement du programme de privatisation aux banques.  
5)
Politique Commerciale et Partenaires Commerciaux
24. La stabilité socio-politique demeure

essentielle à la mise en place  par le Togo d'ambitieuses réformes pouvant bénéficier de l'appui  de la communauté internationale et lui permettre d'exploiter pleinement ses potentialités et de tirer des avantages plus substantiels de son appartenance à l'OMC et aux espaces régionaux.  La situation socio-politique explique en partie la timide participation du Togo à l'OMC.  

25. En préparation à la normalisation des ses relations avec la communauté internationale, le Togo gagnerait à poursuivre ses réformes, y compris structurelles, et à améliorer ses engagements multilatéraux en matière de commerce des biens et services, de manière à créer un environnement favorable aux affaires (à travers une réduction des coûts de production) et à rendre son régime commercial plus transparent, plus crédible et plus prévisible.  De tels efforts devraient être facilement soutenus par la communauté internationale une fois la stabilité socio-politique rétablie au Togo;  les divers partenaires ne devraient pas manquer de faciliter l'accès à leurs marchés aux biens et services présentant un intérêt pour le Togo et d'accueillir favorablement ses demandes en assistance technique.
